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Les taux d’intérêt négatifs appliqués sur les comptes 
épargnes des ASBL | P.02
Depuis quelques temps, 
on entend parler d’un taux 
d’intérêt négatif qui serait 
pratiqué par les banques. 
D’où vient ce taux néga-
tif et pourquoi semble-t-
il entrer en contradiction 
avec la réglementation en 
vigueur ? Quelles en sont 

les conséquences pour 
votre ASBL ? Quelles so-
lutions s’offrent à vous 
pour éviter de suppor-
ter ces charges d’intérêt 
? Dans cet article, nous 
répondons à toutes ces 
questions relatives aux 
taux d’intérêt négatifs.

Adhérez à la nouvelle centrale d’achats de 
la CODEF pour 2022 ! | P.14

La CODEF a le plaisir de vous annoncer le lancement 
d’une nouvelle centrale d’achats à destination de ses 

associations membres.
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Les taux d’intérêt négatifs appliqués sur les comptes épargnes des ASBL
Depuis quelques temps, on entend parler d’un taux d’intérêt négatif qui serait pratiqué par les 
banques. D’où vient ce taux négatif et pourquoi semble-t-il entrer en contradiction avec la régle-
mentation en vigueur ? Quelles en sont les conséquences pour votre ASBL ? Quelles solutions 
s’offrent à vous pour éviter de supporter ces charges d’intérêt ? Dans cet article, nous répondons 
à toutes ces questions relatives aux taux d’intérêt négatifs.

1.	 A quoi servent les taux d’intérêt négatifs ?
Pour bien comprendre le mécanisme des taux 
d’intérêts négatifs, il faut d’abord se demander 
quels en sont l’origine et l’objectif.

C’est la Banque centrale européenne (BCE) 
qui est à l’origine des taux d’intérêts négatifs. 
La BCE est en quelque sorte la « banque des 
banques » en Europe. Elle est indépendante 
des Etats et veille sur l’euro. Son objectif ? 
Maintenir un taux d’inflation proche de 2%. Ce 
chiffre est justifié par de nombreuses théories 
économiques. 

Or, la crise de 2008 a engendré une crise de 
confiance et une crise de l’emploi. Les gens ont 
moins d’argent et, quand ils en ont, ils ne font 
pas assez confiance à l’économie pour l’inves-
tir. Ils préfèrent garder leurs richesses à l’abri. 
Cela a pour conséquence que l’argent circule 
moins et que l’inflation n’est pas assez élevée. 
La BCE fait donc en sorte de créer de l’inflation 
artificielle.

En d’autres termes, l’objectif de la BCE est de 
booster l’économie en évitant que l’argent « 
dorme » sur les comptes bancaires. Il faut donc 
le faire circuler. Quand on a un capital, on a le 
choix entre trois utilisations : consommer, in-
vestir ou épargner. La BCE veut dissuader les 
gens d’épargner et les pousser à réinjecter leur 
argent dans l’économie par la consommation 
et l’investissement afin que l’argent circule.

Pour ce faire, les taux d’intérêts négatifs sont 

une excellente solution pour la BCE : si les 
gens doivent payer afin que leur argent soit 
conservé, ils vont avoir tendance à le retirer 
de la banque et donc à l’utiliser. Oui, mais ils 
pourraient aussi le garder sous leur matelas et 
alors les sommes disparaîtraient des radars… 
C’est pour cette raison que la BCE ne touche 
pas directement au taux d’intérêt des comptes 
épargne des particuliers. Elle impose un taux 
d’intérêt de -0,5% aux banques qui réper-
cutent ce coût sur leurs clients. Une banque ne 
peut pas cacher l’argent de ses clients à la BCE, 
tout comme nous ne pouvons pas cacher un vi-
rement à notre banque. 

2.	 Quelle est la réglementation en vigueur 
dans le secteur bancaire ?

Vous avez peut-être déjà entendu dire que le 
taux d’intérêt en Belgique ne peut pas des-
cendre en dessous de 0,11%. Et c’est tout à fait 
vrai. Seulement, cette limite ne vaut que pour 
les comptes réglementés… et les comptes ne 
sont plus réglementés à partir d’un certain 
montant. En général, dès lors que votre compte 
contient au moins 500.000€, la banque peut 
vous imposer des taux négatifs qui peuvent 
aller de -0,35% à -0,7% par jour. Le seuil 
d’application des taux d’intérêt négatifs varie 
d’une banque à l’autre mais se situe générale-
ment entre 500.000 et 1.000.000€. Certaines 
banques descendent jusqu’à 250.000€. Cela 
s’applique tant aux comptes épargne qu’aux 
comptes à vue.
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3.	 Quelles sont les conséquences pour votre ASBL ?
Il est rare qu’une ASBL ait une somme aussi élevée sur son compte. Cependant, cela peut arriver 
notamment si vous recevez un subside important en un seul versement annuel.

Par ailleurs, la liquidation des subsides accordés dans le cadre des Accords du non-marchand 
de la Région wallonne pourrait susciter des difficultés au regard de la problématique des inté-
rêts négatifs. En effet, dans certaines commissions paritaires [(S)CP 318.01, 329.02, 330 et 332], 
les partenaires sociaux ont décidé que le montant total des subsides serait d’abord versé aux 
Fonds de sécurité et d’existence APEF avant d’être redistribué entre les entreprises concernées. 
Les Fonds ne sont évidemment pas immunisés contre les intérêts négatifs. Or, les subsides repré-
sentent une somme de plusieurs millions d’euros qui va transiter par les comptes de ces fonds. 
L’impact des intérêts négatifs sur le budget global des Accords du non-marchand doit donc être 
pris en compte. 

4.	 Des solutions ?
Si plusieurs solutions sont envisageables pour 
éviter de devoir payer des intérêts négatifs, 
toutes ne sont pas ouvertes aux ASBL. Passons 
en revue chacune de ces solutions et regar-
dons dans quelle mesure elles conviennent au 
statut particulier des associations. 

4.1	 Ouverture de plusieurs comptes
Vous pourriez choisir d’ouvrir plusieurs 
comptes (à vue ou d’épargne) au nom de votre 
ASBL afin de répartir les sommes d’argent 
pour ne jamais dépasser le seuil d’application 
des taux d’intérêt négatifs, qui, pour rappel, 
varie d’une banque à l’autre. 

Cette option semble à première vue efficace 
mais c’est sans compter sur la difficulté ac-
tuelle, pour les ASBL, d’obtenir l’ouverture 
d’un compte en banque. En effet, en raison des 
obligations qui leur incombent en vertu de la 
loi anti-blanchiment, les banques se montrent 
de plus en plus méfiantes. Leurs services « 
compliance » n’ont pas la capacité de véri-
fier les dossiers de chaque client. Pour ne pas 
prendre de risques, les banques refusent par-
fois l’ouverture de tout compte à des entre-
prises qui, pourtant, exercent une activité tout 
à fait légale. 

Certaines banques vont jusqu’à refuser de 
proposer des services aux ASBL, décision qui 
relève de la spécialisation de services et qui 
est donc légale. La raison invoquée est qu’il est 
souvent plus difficile de retracer l’origine et la 
destination des fonds déposés sur les comptes 
des ASBL (donations, subsides, …). Or, les or-

ganisations criminelles n’hésitent pas à se ca-
cher derrière des ASBL pour mieux dissimuler 
leurs opérations illicites. Le risque est grand 
pour les banques à qui il revient de surveiller 
leurs clients. Elles doivent s’assurer de savoir 
d’où vient l’argent et où il va. 

Sachez cependant que vous avez droit, à cer-
taines conditions, au service bancaire de base 
pour vous permettre d’exercer votre activité 
dans le cas où aucune banque n’accepterait de 
vous ouvrir un compte. Nous vous renvoyons à 
notre actualité juridique concernant la ferme-
ture de comptes d’ASBL. 

4.2	 Négociation avec les banques
Une autre solution serait de tenter de négo-
cier avec votre banque afin qu’elle accepte de 
relever le seuil d’application des taux d’intérêt 
négatifs. Cependant, la réussite de cette option 
dépend de votre capacité de négociation et les 
ASBL sont rarement en bonne posture pour 
obtenir des avantages auprès des banques. 
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4.3	 Investissement
Attention, l’investissement de subsides est vi-
vement déconseillé et, s’il a lieu, il convient de 
respecter le cadre imposé par le pouvoir subsi-
diant.

Au lieu de laisser l’argent « dormir » sur votre 
compte, vous pourriez envisager de le placer 
dans des produits financiers. Cette option est 
toutefois limitée pour les ASBL. En effet, s’agis-
sant de subsides, autrement dit d’argent public 
destiné à financer des projets d’intérêt général, 
il est délicat de procéder à des investissements 
qui comportent, par essence, un certain risque. 
Chaque euro de subside est censé financer le 
projet d’intérêt général pour lequel il a été oc-
troyé. Il convient alors de rechercher des so-
lutions de placement à bas risque, comme les 
obligations, afin de limiter les pertes. Le rende-
ment sera alors faible mais toujours plus avan-
tageux qu’un taux d’intérêt négatif. 

Cependant, l’investissement soulève une autre 
difficulté : il implique souvent l’obligation de 
mobiliser les sommes pour une durée minimale, 
d’autant plus dans les cas de risques faibles. 
Cela signifie que les sommes investies seront 
bloquées et par conséquent inaccessibles pen-
dant un moment relativement long. Cette option 
n’est donc pas envisageable pour certains types 
de financement qui exigent la disponibilité des 
sommes en raison de la nature du projet financé 
ou parce que la législation en vigueur le prévoit 
expressément. C’est le cas notamment pour les 
Fonds Maribel Social : l’arrêté royal du 18 juillet 
2002 interdit les placements financiers à plus 
d'un an (article 16).

4.4	 Prêt
Plutôt que de garder les fonds sur votre compte, vous pouvez les prêter à d’autres organismes, 
tout en faisant attention de limiter le risque de pertes, notamment en prévoyant des garanties de 
capital. Les modalités du prêt (durée, taux, garanties, …) peuvent être négociées. 

Certains organismes acceptent d’emprunter de l’argent à un taux de 0% avec une garantie de 
capital : les banques alternatives et éthiques et les Invests régionaux et fédéraux (ex : SOWALFIN, 
W-ALTER, SFPI). 

Cette option présente également le désavantages de bloquer les sommes prêtées pendant un 
certain temps. Cela implique de savoir précisément et à l’avance quand les financements vous 
seront versés et quand vous aurez besoin de débloquer ces sommes. 

CODEF Info | Janvier 2022
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4.5	 Prise en charge des intérêts par le pouvoir subsidiant
Une autre solution serait que le pouvoir subsidiant s’engage à prendre lui-même en charge les 
frais de gestion de trésorerie engendrés par le versement des subsides. C’est la solution qui a été 
privilégiée pour les Fonds devant recevoir les subsides wallons relatifs aux Accords du non-mar-
chand. Cela aura évidemment un impact budgétaire non négligeable qui soulève des questions 
dont certaines n’ont pas encore trouvé réponse. 

Les modalités de cette prise en charge pourraient varier : couverture totale ou partielle, détermi-
nation a priori, sur base d’une projection de liquidation vers les fonds et de versement vers les 
entreprises ou a posteriori, sur base d’une justification. 

Dans le même ordre d’idée, on peut envisager un échelonnement des versements lorsque le 
montant du subside est trop important et a pour conséquence le paiement d’intérêts négatifs car 
de trop grandes sommes sont conservées sur un même compte.

5.	 Conclusion
Si vous n’avez pas de grandes sommes qui transitent par votre compte, vous n’avez pas de souci 
à vous faire concernant les intérêts négatifs. En revanche, si vous vous attendez à accueillir sur un 
seul compte plus de 500.000€, nous vous conseillons de prendre les devants afin d’éviter des 
charges supplémentaires. 

Premièrement, renseignez-vous auprès de votre banque pour connaître sa politique en matière 
d’intérêts négatifs. Vous pouvez aussi prendre des renseignements auprès d’autres banques et 
procéder à une comparaison en vue d’un éventuel changement de banque ou d’une négociation 
avec votre banque actuelle. Gardez cependant à l’esprit la difficulté actuelle d’obtenir l’ouverture 
d’un compte de dépôt pour les ASBL, ce qui contribue à déforcer votre position en cas de négo-
ciation.

Si vous ne pouvez pas échapper à l’imposition 
d’un taux d’intérêt négatif, privilégiez, si pos-
sible, la répartition de votre argent sur plusieurs 
comptes ou le prêt à des banques éthiques ou à 
des Invest régionaux et fédéraux si l’indisponi-
bilité des sommes prêtées ne pose pas de pro-
blème.

Dans le cas où aucune des solutions proposées 
ne vous permettrait d’échapper au paiement des 
intérêts négatifs, n’oubliez pas de prévoir cette 
charge dans votre budget et de la provisionner 
en tant que frais de gestion de trésorerie.

Service juridique de la CODEF 
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Rupture de la relation bancaire et droit au service bancaire de base

Actuellement, certaines ASBL 
font face à un important pro-
blème : certaines banques 
rompent les contrats sans 
justification. Les comptes de 
ces ASBL sont donc fermés 
et en ouvrir un nouveau peut 
prendre un temps considé-
rable. Parfois, les ASBL sont 
confrontées à des refus et 
ne parviennent pas à ouvrir 
un nouveau compte. Comme 
cela a été dit dans l’article 
sur les taux d’intérêts néga-
tifs, les banques se montrent 
méfiantes en raison des obli-
gations qui leur incombent en 
vertu de la loi anti-blanchi-
ment. C’est aussi pour cette 
raison que les virements ef-
fectués vers certains pays 
étrangers sont bloqués en at-
tendant que vous fournissiez 
plus d’informations à votre 
banque concernant ce vire-
ment. Il est important de rap-
peler que le registre UBO fait 
partie de la législation qui vise 
à lutter contre le blanchiment 
d’argent et le financement du 
terrorisme. Si une ASBL n’a 
renseigné pas ses bénéfi-
ciaires effectifs, cela crée un 
manque de transparence qui 
peut mener à des doutes, à 
une difficulté d’identifier où 
part l’argent… et donc à une 
fermeture de compte !

La banque a-t-elle le droit de 
fermer votre compte sans jus-
tification ? Oui, tout comme le 

client, la banque peut mettre 
fin à la relation contractuelle 
sans motif et généralement 
moyennant un préavis. Les 
deux seules limites sont l’abus 
de droit (rupture de la rela-
tion dans le seul but de nuire 
au cocontractant) et le droit 
au service bancaire de base. 
En effet, depuis le 1er mai 
2021, la loi du 8 novembre 
2020 vous protège en pré-
voyant un service bancaire 
de base pour les entreprises. 
Attention, cela ne signifie pas 
que la banque de votre choix 
est obligée de vous ouvrir au 
moins un compte à vue « ba-
sique ». 

Pour bénéficier du service 
bancaire de base, vous de-
vez remplir certaines condi-
tions et effectuer des dé-
marches. Vous devez d’abord 
avoir cherché à ouvrir un 
compte dans au m oins trois 
banques différentes et avoir 
fait face à trois refus moti-
vés par écrit de manière ex-
plicite et suffisante dans les 
dix jours de votre demande 
(c’est une obligation pour la 
banque de vous fournir cette 
motivation). Toute banque 
doit mettre à votre disposition 
un formulaire de demande 
à compléter et à adresser à 
la Chambre du Service ban-
caire de base. Vous devez 
aussi établir une déclaration 
sur l’honneur précisant que 

vous n’avez pas encore accès 
au service bancaire de base ni 
à un compte en banque dans 
l’Union européenne vous per-
mettant d’avoir accès aux ser-
vices de paiement.

Sur avis positif de la Cellule de 
traitement des informations 
financières et, à moins que 
votre ASBL, un membre de 
son organe d’administration 
ou son personnel dirigeant ait 
commis des actes frauduleux, 
la Chambre du Service ban-
caire de base désignera une 
banque belge en tant que 
prestataire du service ban-
caire de base. Celle-ci sera 
alors tenue de vous donner 
accès aux services suivants, 
sans que votre compte puisse 
avoir un solde négatif : dépôts 
et retraits d’argent, virements, 
ordres de paiement, domici-
liations, exécution d'opéra-
tions de paiement par le biais 
d'une carte de paiement ou 
d'un dispositif similaire. Le 
service bancaire de base n’est 
pas nécessairement gratuit 
et la banque peut toujours y 
mettre fin pour diverses rai-
sons listées dans la loi et no-
tamment en cas d’opérations 
frauduleuses ou de non-uti-
lisation du compte pendant 
plus d’un an. En cas de litige 
avec la banque, vous pouvez 
vous adresser au Service de 
médiation des services finan-
ciers.

Attention, si la loi qui permet d’appliquer le service bancaire de base aux 
entreprises est bien entrée en vigueur le 1er mai 2021, son arrêté royal 
d’exécution se fait toujours attendre. Certains aspects de la loi ne sont donc 
pas encore opérationnels. Cela empêche certaines entreprises d’accéder au 
service bancaire de base !

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2020/11/08/2020043673/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2020/11/08/2020043673/justel
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Réduction groupe-cible premiers engagements : du changement pour 2022 | Group S
Fin de l’exonération complète des cotisations sociales pour le premier engagement, définition de 
la notion d’unité technique d’exploitation, exclusion de certains travailleurs et nouvelles règles de 
comptage du rang et d’application de la réduction, telles sont les principales modifications à partir 
du 1er janvier 2022 en matière de réduction groupe-cible premiers engagements.

1.	 Contexte
La réduction groupe-cible premiers engage-
ments a fait l’objet de plusieurs critiques. L’une 
d’entre elles portait sur l’exonération complète 
des cotisations sociales lors de l’engagement 
du premier travailleur qui était accordée à des 
travailleurs ayant une rémunération impor-
tante. Pour pallier cela, le montant de la réduc-
tion deviendra plafonné.

La notion d’unité technique d’exploitation (UTE) 
au sens de la réduction groupe-cible n’a par 
ailleurs jamais été défini par le législateur et 
donnait lieu à une grande insécurité juridique 
à résoudre par les cours et tribunaux, raison 
pour laquelle une définition de cette notion est 
prévue par le législateur.

Certaines incohérences liées aux emplois tem-
poraires sont corrigés.

Enfin, on prévoit de nouvelles règles de comp-
tage du rang et d’application de la réduction 
en cas d’engagement de premiers travail-
leurs par une entreprise qui soit coexiste avec 
une autre entreprise d’une même UTE ou soit 
poursuit l’activité d’une autre entreprise d’une 
même UTE.

Les adaptations à la réduction groupe-cible 
premiers engagements doivent faire en sorte 
que l’application de la réduction groupe-cible 

soit en adéquation avec l’objectif poursuivi (= 
la création d’emploi) et vise à lutter contre les 
abus. L’application de la réduction ne devient 
pas plus simple pour autant.

Ces modifications sont prévues par la loi pro-
gramme du 27 décembre 2021 (MB du 31 
décembre 2021) et peuvent aussi consultées 
dans les instructions provisoires de l’ONSS.

2.	 Adaptation du forfait de réduction lié à 
l’engagement du premier travailleur

La réduction groupe-cible a durée illimitée est 
maintenue pour le premier travailleur mais 
le forfait de réduction est désormais limité à 
4000€ max par trimestre.

Ce plafonnement prend effet le 1er janvier 
2022 sans mesures transitoires. Autrement 
dit, la réduction pour le premier engagement 
qui correspondait à une exonération complète 
des cotisations sociales de base retombe auto-
matiquement à une réduction limitée à 4000€ 
max.

Cette modification a surtout des conséquences 
pour la réduction groupe-cible lié au premier 
engagement appliquée sur des salaires plus 
importants (= plus que  5330€/mois). 

A partir du moment où les cotisations sociales 
dues sont inférieures à 4000€, rien ne change.
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Exemples théoriques :
un travailleur promérite une rémunération brute qui s’élève à 5330€/mois

•	 25% de cotisations sur 5530€ = 1332,50

•	 cotisations trimestrielles = 1332,50 x 3 = 3.997,5 de cotisations trimestrielles dues

•	 le forfait de réduction couvre la totalité des cotisations dues donc rien ne change

un travailleur promérite une rémunération brute qui s’élève à 6500€/mois.

•	 25% de cotisations sur 6500€=1625

•	 cotisations trimestrielles = 1625 x 3 = 4.875 € de cotisations trimestrielles dues

•	 le forfait de réduction est limité à 4000€ donc l’employeur aura un différentiel de 875€ par 
rapport à la situation avant le 1er janvier 2022.

3.	 Adaptation des travailleurs exclus de la 
réduction groupe-cible premiers engage-
ments

Certains travailleurs avec une occupation tem-
poraire entraient en ligne de compte pour ou-
vrir le droit à la réduction premiers engage-
ments et d’autres pas.

Pour avoir plus de cohérence, à partir du 1er 
janvier 2022, les travailleurs suivants (en plus 
des catégories existantes) n’entreront plus en 
ligne de compte ni pour la détermination de 
la qualité de nouvel employeur ni pour l’octroi 
de la réduction premiers engagements :

•	 les travailleurs occasionnels de l’horeca 
(code travailleur 050 et 450)

•	 les travailleurs flexi-job (code travailleur 
011 020 486 et 496 pour les catégories 
d’employeurs 317 097 en 497 pour la ca-
tégorie d’employeurs 017 mention ‘E’ dans 
le champ ‘extra’)

Il s’en suit que pour l’application de la réduc-
tion groupe-cible premiers engagements, il 
faut donc faire comme si les travailleurs sui-
vants n’existaient pas à partir du 1er janvier 
2022 :

•	 les travailleurs jusqu’au 31 décembre de 
l’année au cours de laquelle ils atteignent 
l’âge de 18 ans ;

•	 les travailleurs domestiques ;

•	 les apprentis dans le cadre de la formation 
en alternance comme déterminée à l’ar-
ticle 1bis de l’arrêté royal du 28 novembre 
1969 ;

•	 les travailleurs occasionnels dans les sec-
teurs de l’agriculture et de l’horticulture ;

•	 tous les travailleurs qui ne sont pas dans 
le champ d’application de la loi du 27 juin 
1969 (étudiants jobistes, FPI, PFI / CFI, vo-
lontaires, certains stagiaires, etc.) ;

•	 les travailleurs occasionnels de l’horeca 
(NOUVEAU) ;

•	 les travailleurs flexi-job (NOUVEAU).

Remarque : attention, les travailleurs occa-
sionnels dans les pompes funèbres ne sont 
pas exclus.

Exemple :

Un employeur, qui n’a jamais occupé de per-
sonnel, occupe un apprenti dans le cadre de la 
formation en alternance au cours du 1er  tri-
mestre 2022. Il décide d’engager un travailleur 
ordinaire dont l’occupation débutera au 3ème 
trimestre 2022. Etant donné que l’apprenti 
n’est pas pris en considération pour la déter-
mination de la qualité de nouvel employeur, 
l’employeur pourra en principe bénéficier de 
la réduction groupe-cible pour ce 1er engage-
ment.
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4.	 Les notions de «d’unité technique d’exploitation» et 
«nouvel employeur»
4.1	 Une définition juridique de la notion d’unité technique 
d’exploitation (UTE)
La notion d’unité technique d’exploitation pour l’application 
de la réduction groupe-cible premiers engagements n’était 
jusqu’à présent pas défini par le législateur. L’absence de dé-
finition donnait lieu à une insécurité juridique à résoudre par 
les cours et tribunaux, raison pour laquelle une définition lé-
gale sera désormais prévue :

Sont considérées comme une seule et même UTE les entités 
juridiques qui :

- ont un lien social au moyen de l’existence d’au moins une personne commune indépendam-
ment de sa fonction au sein des entités :

•	 travailleurs qui passent d’une entité juridique à une autre ;

•	 travailleurs qui commencent comme indépendant avec la même activité ou une activité de 
même nature ;

- entreprises poursuivies avec un autre propriétaire mais avec (partiellement) le même person-
nel. Les travailleurs repris après faillite en application du chapitre III de la CCT 32bis ne sont pas 
pris en compte pour déterminer le lien social.

forment une communauté qui s’exprime par une interdépendance socio-économique parce qu’ils 
exercent des activités de même nature ou complémentaires, comme par exemple :

•	 filiales bancaires subdivisées en différentes filiales – entités juridiques

•	 services informatiques indépendants au sein d’un même groupe

il  peut s’agir d’entités juridiques qui existent simultanément (= UTE simultanées)  ou d’entités 
juridiques qui se succèdent (= UTE historiques).

4.2	  La notion d’UTE simultanée et la notion d’UTE historique
4.2.1.1	 UTE simultanée

Par UTE simultanée, on entend, deux ou plusieurs entreprises qui à la date d’entrée en service 
d’un nouveau travailleur pour qui l’employeur souhaite appliquer la réduction groupe cible sont 
actives simultanément et qui ont entre elles un lien social et une interdépendance socio-écono-
mique.

Ex : le gérant d’un magasin de vêtements à Bruxelles ouvre un autre magasin de vêtement sous 
la même marque à Liège.

4.2.2.2	 UTE historique
Par UTE historique, on entend deux ou plusieurs entreprises qui à la date d’entrée en service d’un 
nouveau travailleur pour qui l’employeur souhaite appliquer la réduction groupe cible ont un lien 
social et une interdépendance socio-économique antérieure. L’interdépendance des différentes 
entités est limitée à une période de 12 mois

Ex : un avocat est associé avec un autre avocat. Il décide de créer sa propre structure en créant 
une nouvelle entité juridique avec les mêmes activités et il reprend une partie du portefeuille des 
clients mais en étant en concurrence avec l’autre entreprise qui existe toujours.
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4.3	 Effet de la définition UTE sur la quali-
fication de nouvel employeur.

Il y a lieu de faire la distinction entre un nou-
vel employeur d’un 1er travailleur et un nouvel 
employeur d’un 2ème , 3ème , 4ème  , 5ème 
ou 6ème travailleur.

Nouvel employeur d’un 1er travailleur
Par nouvel employeur d’un 1er travailleur on 
entend l’employeur qui :

•	 soit n’a jamais été soumis à la loi du 27 
juin 1969. Par exemple, Madame Dupont 
ouvre son premier supermarché ;

•	 soit a cessé, au minimum pendant 12 mois 
consécutifs (NOUVEAU : en lieu et place 
de 4 trimestres) d’être soumis à la loi du 
27 juin 1969 en raison de l’occupation 
de travailleurs. Par exemple, un magasin 
ferme et n’occupe plus de personnel pen-
dant 2 ans en raison de la crise. Il pourra à 
nouveau bénéficier de la réduction s’il re-
commence une activité.

A partir du 1er janvier 2022 viennent s’ajou-
ter de nouvelles conditions pour être considéré 
comme nouvel employeur d’un 1er travailleur :

•	 à la date de l’entrée en service du 1er tra-
vailleur, l’employeur ne peut pas faire 
partie d’une unité technique d’exploitation 
simultanée où un travailleur est déjà en 
service ;

•	 à la date de l’entrée en service du 1er tra-
vailleur, l’employeur qui fait partie d’une 
unité technique d’exploitation historique 
n’a pas également engagé un ou plusieurs 
travailleurs qui sont considérés comme 
des remplaçants parce qu’ils étaient déjà 
occupés au sein de la même UTE histo-
rique dans les 12 mois qui précèdent leur 
engagement par le nouvel employeur.

La notion de remplaçant dans une UTE est 
maintenant ancrée dans la loi :

•	 D’abord on compte le nombre total de 
travailleurs qui sont en service au sein de 
l’unité technique d’exploitation à la date 
de l’entrée en service du nouveau travail-
leur ;

•	 Ensuite on compte le nombre maximal de 
travailleurs qui étaient simultanément en 

service au sein de la même unité tech-
nique d’exploitation au cours des 12 mois 
qui précèdent l’entrée en service ;

•	 S’il n’y a pas d’augmentation, il y a rem-
placement.

L’employeur qui n’a pas eu de travailleurs en 
service pendant 12 mois consécutifs, doit à 
nouveau satisfaire aux conditions pour entrer 
en considération pour la réduction groupe-
cible premiers engagements pour un 1er tra-
vailleur.

Nouvel employeur d’un 2ème, 3ème, 4ème, 
5ème ou 6ème travailleur
Par nouvel employeur d’un 2ème , 3ème , 
4ème  , 5ème ou 6ème travailleur on entend 
l’employeur qui, au moment de l’engagement 
du 2ème , 3ème , 4ème  , 5ème ou 6ème tra-
vailleur :

•	 n’a pas occupé plus que 1, 2, 3, 4, ou 6 tra-
vailleur(s) simultanément au cours des 12 
mois qui précèdent l’engagement ;

•	 ne fait pas partie d’une unité technique 
d’exploitation simultanée où 2,3,4, 5 ou 6  
travailleurs sont déjà en service.

A partir du 1er janvier 2022, le droit à une ré-
duction pour un 2ème , 3ème , 4ème  , 5ème ou 
6ème travailleur n’est ouvert que si au moins 
2, 3, 4, 5 ou 6 travailleurs sont simultanément 
en service chez l’employeur.

En plus, la réduction pour un 2ème, 3ème, 
4ème , 5ème ou 6ème travailleur ne peut être 
appliquée qu’aux trimestres au cours desquels 
au moins 2, 3, 4, 5 ou 6 travailleurs sont simul-
tanément en service.

Pour les UTE simultanées plus aucun droit à 
une réduction groupe cible premiers engage-
ments ne peut être ouvert à partir du moment 
où il y a au moins 6 travailleurs au total en ser-
vice au sein de l’UTE, même s’il y a une créa-
tion d’emploi.
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4.4	 Nouveaux principes de comptage qui en découlent
Le rang du 1er, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème ou 6ème travailleur 
sera désormais attribué en considérant les travailleurs supplé-
mentaires comme étant les derniers entrés en service pour la 
détermination du rang, contrairement à la situation jusqu’en 
2021 où il était considéré comme le premier en service Cela vaut 
tant pour une UTE simultanée qu’historique.

Il y a lieu de tenir compte de nouveaux principes de comptage 
pour les UTE simultanées :

•	 Le jour de l’engagement d’un 1er, 2ème, 3ème, 4ème, 5ème 
ou 6ème travailleur chez le nouvel employeur, il doit y avoir 
au sein de l’UTE plus de travailleurs en service que le nombre 
maximum de travailleurs qui étaient occupés simultanément 
au sein de l’UTE durant les 12 mois précédents ;

•	 Aucun droit à une réduction ne peut être ouvert pour le nou-
vel employeur s’il y a déjà eu au minimum 6 travailleurs 
occupés simultanément au sein de l’UTE dans les 12 mois 
précédents ; 

•	 Ensuite, il y a aussi une comptage chez l’employeur qui ef-
fectue le nouvel engagement. Une réduction pour le 1er, 
2ème, 3ème, 4ème, 5ème ou 6ème travailleur n’est possible 
que s’il y a au moins 1, 2, 3, 4, 5 ou travailleurs en service chez 
le nouvel employeur lui-même.

On introduit une tolérance dans le comptage qui est strictement mathématique. Une augmenta-
tion temporaire très courte du nombre de personnes occupées (même 1 jour) durant la période 
de référence de 12 mois peut donc avoir comme conséquence que le droit à la réduction groupe 
cible ne soit pas ouvert. Les employeurs ressentaient souvent cela comme injuste. Pour répondre 
à cette critique, à partir du 01.01.2022, le législateur a introduit une tolérance de maximum 5 
jours calendriers durant lesquels une augmentation temporaire du nombre de travailleurs du-
rant la période de référence de 12 mois ne sera plus prise en compte. Il n’y a pas de conditions 
supplémentaires liées à ces “jours de tolérance”. Pour déterminer l’occupation maximale dans la 
période de référence de 12 mois, les 5 jours avec le nombre le plus haut de travailleurs ne sont 
simplement plus pris en compte.

Par contre, on introduit également une période d’occupation durable. Une augmentation très tem-
poraire du nombre de travailleurs occupés à la date de l’engagement (même 1 seul jour) pouvait 
entraîner qu’il y avait création d’emploi et donc un droit à la réduction. Pour s’assurer que l’emploi 
ou les emplois supplémentaires au moment de l’engagement constituent effectivement un em-
ploi supplémentaire durable la condition selon laquelle la création d’emploi doit être maintenue 
au minimum 1 mois après la date d’engagement a été ajoutée. Il s’agit du nombre de travailleurs 
occupés dans l’ UTE dans son ensemble. Les jours de week-end et/ou de repos ne sont pas pris 
en compte. Le non-respect de cette condition bloque l’ouverture du droit pour un même rang en 
cas d’éventuels engagements ultérieurs dans les 12 mois suivants.
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4.5	 Règles pour l’application de la réduction

Pour un travailleur qui entre en service après le 31 décembre 2021, le comptage et la prise de rang 
suivent les nouvelles règles relatives aux UTE simultanées et historiques.

Lorsque des travailleurs entrent en service successivement au cours du trimestre, ils peuvent 
poursuivre la réduction pour un 1er ou un 2ème, 3ème, 4ème, 5ème ou 6ème travailleur dans un 
même trimestre aussi longtemps que leurs périodes d’occupation ne se chevauchent pas :

•	 la réduction groupe-cible pour 1er travailleur peut ainsi être appliquée au cours d’un tri-
mestre aux travailleurs consécutifs ;

•	 l’employeur peut lui-même choisir à qui il applique la réduction, même aux emplois dans le 
trimestre qui précéde l’ouverture du droit mais avec la restriction qu’il n’y a pas de chevau-
chement pour l’application d’un rang déterminé entre les périodes couvertes par les lignes 
d’occupation.

La réduction pour un 2ème, 3ème, 4ème, 5ème ou 6ème travailleur reste liée à l’entité juridique 
auprès de laquelle le travailleur ayant ouvert le droit est entré en service. Contrairement à la 
réduction 1er travailleur, la réduction peut être épuisée dans la période de 20 trimestres à partir 
du trimestre de l’entrée en service du 2ème, 3ème, 4ème, 5ème ou 6ème travailleur, également 
lorsqu’il n’y avait plus de 2, 3, 4 ou 5 travailleurs en service en même temps pendant plus de 12 
mois.

5.	 La continuation des réductions : assouplissements
Dans certains cas spécifiques, un employeur peut continuer bénéficier d’une réduction groupe 
cible préalablement accordée à une entité juridique préexistante. L’ONSS a constaté que dans la 
réalité, il y avait certaines situations dans lesquelles une nouvelle entité juridique ne pouvait pas 
bénéficier d’une nouvelle réduction premiers engagements pour cause d’UTE et n’était pas non 
plus autorisée à continuer les réductions dont bénéficiait l’ancienne entreprise avec laquelle elle 
formait une UTE.

Les règles d’application jusqu’ici étaient surtout strictes lorsque cela concernait un transfert entre 
sociétés. Il devait toujours y avoir une réorganisation conforme à une situation visée aux articles 
12:3 à 12:10 et 12:103 du Code des Sociétés et des Associations. Les règles en la matière étaient 
très strictes et surtout peu connues et difficiles à remplir pour les petites sociétés. La nouvelle 
règlementation à partir du 01.01.2022 constitue un assouplissement. Désormais, il n’est plus obli-
gatoire pour les sociétés que la réorganisation soit toujours conforme à une situation visée aux 
articles du CSA mais il est suffisant qu’elle soit analogue. Tous les employeurs sont ainsi traités 
de la mêmes manière.

Tous les employeurs doivent introduire un formu-
laire de demande à l’ONSS. Dans celui-ci, l’em-
ployeur qui continue les réduction reconnaît expli-
citement qu’il est solidairement responsable des 
dettes du cédant. Une convention écrite entre les 
parties doit toujours avoir été conclue concernant la 
réorganisation. 

L’ONSS peut toujours en demander copie. Le trans-
fert d’un ou plusieurs travailleurs doit en effet tou-
jours s’accompagner d’une réorganisation écono-
mique.

GABRIEL Stephanie - Group S
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L’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
(PMR) est un droit pour tous les bénéficiaires des 
associations membres de la CODEF. Pourtant, 
l’intégration des PMR reste souvent difficile pour 
des raisons de méconnaissance des droits et des 
devoirs, un manque d’accessibilité de certains 
lieux, des services, des sites internet ou encore un 
manque de moyens.

Dès lors, la fédération a mis en place cette campagne 
de sensibilisation sur l’accessibilité des PMR en 
faisant appel à toute l’expertise de différents 
membres de la CODEF.

L’objectif est donc d’informer les associations 
(législation, outils, conseils, partenariats) et de 
les inviter à participer à des ateliers/formations 
afin d’amorcer une réflexion sur l’accessibilité de 
leurs usagers à mobilité réduite pour que ceux-
ci puissent bénéficier en toute autonomie des 
services de ces associations.

KIT de sensibilisation à l’accessibilité 	  
PMR de la CODEF

Découvrir le kit

L’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
dépend de la qualité d’usage des bâtiments et espaces 
visités. En effet, plusieurs facteurs peuvent gêner 
les déplacements :  un environnement inadapté, en 
transformation incontrôlée ou extrême, du matériel 
manquant,  l’état de la personne, ... Les associations 
accueillant du public sont également concernées. 
 
Par ailleurs, dans une société en pleine transformation 
digitale, l’accessibilité PMR comprend aussi 
l’accessibilité numérique, c’est-à-dire la facilité 
d’utilisation d’outils numériques (gros caractère, texte 
simplifié, etc.). Le site internet de votre association se 
doit d’être compréhensible pour tous vos usagers. 
 
C’est pourquoi nous vous proposons d’adhérer à la 
présente charte qui vous engage simplement à tenir 
compte d’attentions particulières à l’accessibilité et 
à l’autonomie des personnes à mobilité réduite.

Par l’adhésion à cette charte, nous, 
association sans but lucratif, nous 
certifions mettre en place une réflexion 
relative aux différents points qui 
touchent l’accessibilité PMR et qui 
peuvent être améliorés, notamment : 

•	 L’accessibilité aux locaux de l’ASBL 
pour les personnes à mobilité 
réduite 

•	 L’autorisation des chiens 
d’assistances dans les locaux de 
l’ASBL (notifiée par l’autocollant 
présent dans le kit)

•	 L’accessibilité numérique du site 
internet de l’ASBL 

•	 L’information et la promotion des 
différentes démarches mises en 
place dans l’ASBL auprès des 
usagers

•	 ...
Adhérez à la charte 

https://www.codef.be/wp-content/uploads/2022/01/Kit-PMR.pdf
https://www.codef.be/accessibilite-pmr/
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https://www.codef.be/services-codef/centrale-dachats/


CODEF Info | Janvier 2022

15
Agenda des formations | 2022

Découvrez toutes les formations de la CODEF sur notre  
site dédiés aux formations 2022 ! 

https://www.codef.be/formation/reglement-de-travail/
https://codef.idloom.events/codef-formations-2022
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Projet Vitaly | Des ateliers pour vos collaborateurs !

https://www.codef.be/vitality/
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Actualités diverses 

Hommage à Monsieur  
Hubert Darimont

En 2002, Hubert Darimont 
s’unit avec d’autres acteurs 
du monde associatif de la 
Province de Liège pour fonder 
la CODEF afin qu’elle défende 
et soutienne les petites ASBL. 

20 ans plus tard, alors qu’il 
a pleinement contribué 
au développement de la 
Fédération au sein du conseil 
d’administration durant 
toutes ces années, Monsieur 
Darimont est décédé à l’âge 
de 92 ans. Nous partageons 
la tristesse de sa famille et de 
ses proches.

Nous garderons en mémoire 
son engagement sans faille 
au sein de nombreuses 
associations du bassin 
verviétois et de son 
dévouement aux autres. Nous 
nous souviendrons également 
d’un homme de conviction et 
de valeurs, plein de sagesse et 
de bons conseils. 

Indemnités des volontaires : montants pour 
2022
Les volontaires qui s’engagent auprès des associations 
peuvent se voir octroyer un défraiement prenant la forme 
soit d’une indemnité forfaitaire, soit d’une indemnité de 
frais réels.

Ces indemnités ne sont pas soumises aux cotisations de 
sécurité sociale, ni imposables si elles n’excèdent pas, en 
2022 :

•	 36,84 €/jour

•	 1 473,37 €/an (2 705,97 €/an pour le montant an-
nuel majoré)

•	 Ces forfaits peuvent être cumulés avec des frais de 
déplacement réellement parcourus ne dépassent pas 
2000 km x 0,3707 euros/km (pour la période du 1er 
juillet 2021 au 30 juin 2022 inclus).

Pour plus d’informations, consultez 
le site de la CODEF

Charte numérique responsable

La CODEF a signé la charte !
La charte numérique responsable est un texte qui résume 
les engagements en matière de numérique pris par le 
signataire qu’il soit une entreprise, une association, une 
TPE/PME ou un acteur public.

La charte numérique responsable pousse l’organisation à 
s’évaluer et essayer de s’améliorer en permanence.

Avoir une charte numérique responsable permet à l’or-
ganisation de communiquer sur sa démarche qualité. Elle 
peut ainsi toucher ses clients mais aussi ses fournisseurs 
et collaborateurs.

En signant la charte, la CODEF s’engage à entrer réso-
lument dans une démarche «Numérique Responsable»  
pour notre fédération. Et vous ?

En savoir plus 

https://www.codef.be/documentation/volontariat/
https://charte.institutnr.org/
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Flash associatif

Fondée en 1921 après la tragédie de 1914, la S.R.A.H.V. fut 
remise sur pied en 1981.

Elle gère le Musée régional d’archéologie et d’histoire de 
Visé. Elle compte 440 membres et organise une quaran-
taine d’activités annuelles grand public

Le musée de Visé et la Société Royale Archéo-Historique 
de Visé s’associent pour vous offrir un programme cultu-
rel chaque année : des activités, des visites régionales 
mais aussi extérieures, des conférences mais également 
plusieurs publications annuelles : les Rendez-vous de 
l’Histoire, les Nouvelles Notices Visétoises pour ne citer 
qu’elles !

 Pour couronner le tout, nous réalisons une à deux fois par 
an une exposition thématique, ici, à Visé.

Mission de l’ASBL
•	 Acquisition, conservation, animation sont ses mots 

d’ordre.

•	 Expositions, conférences, déplacements culturels, 
animations et publications sont ses axes moteurs 
avec un mot : la défense du patrimoine régional de 
Visé, de la Basse-Meuse et du Pays de Herve

•	 Organiser et participer à des événements ou à des 
manifestations en d’autres lieux, ainsi qu’effectuer 
toutes autres prestations de services et de mise en 
valeur patrimoniale en accord avec ses buts.

Musée : Rue du Collège, 
31 à 4600 Visé

04 374 85 63museedevise@skynet.be

www.museedevise.be

Rue de la Station, 25F à 4670 Blegny
Mail : codef@codef.be
Téléphone : 04/362 52 25
IBAN BE47 7512 0079 4080
N° BCE 0478.328.675
RPM Liège

https://www.museedevise.be/?page_id=421
https://www.museedevise.be/category/le-musee/infogene/
https://www.linkedin.com/feed/
https://twitter.com/home?lang=fr
https://www.youtube.com/channel/UCJ8ew6VfFVubprfBS6u8fNg
https://www.youtube.com/channel/UCJ8ew6VfFVubprfBS6u8fNg
https://www.codef.be/
https://www.facebook.com/codefasbl

